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. La réunion est présidée par M. A. Chaperon
1. Adoption de l'ordre du jour et approbation du compte rendu de la dernière réunion 
L'ordre du jour est adopté. Le compte rendu de la dernière réunion est approuvé, avec certaines observations de l’AEMP. Il est convenu que des observations par écrit seront envoyées au secrétariat du CCPA pour révision.
2.
Directive-cadre sur l'eau

Les représentants de l’AEPM rappellent les inquiétudes du secteur conchylicole européen liées à l’abrogation en 2013 de la Directive relative aux eaux conchylicole 79/923/CEE par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE). Un des considérants de cette dernière garantit une protection identique ou supérieure aux textes abrogés. Il convient donc de s’assurer et de garantir a minima la prise en compte des mesures encore en vigueur en ce qui concerne les normes microbiologiques, la définition des eaux conchylicoles et leur bon état ainsi que les programmes visant à réduire la pollution par les bassins versants. Même les zones protégées pour la production de mollusques ont été extraites de la directive-cadre sur l’eau. Le représentant de l'AEPM demande à la Commission d’élaborer des normes de qualité de l'eau, de manière à permettre le secteur conchylicole à protéger sa production; Il rappelle également la demande que le cadre législatif soit complété par une directive "fille" pour protéger la qualité de l'eau pour la production des coquillages.
La représentante de la Commission (DG ENV) souligne qu'il y a une claire obligation pour les États membres d'inclure les dispositions pertinentes de la directive des coquillages dans la mise en œuvre de la directive-cadre sur l'eau, en particulier dans les plans de gestion des bassins hydrographiques. Les eaux conchylicoles doivent être considérées en tant que zones protégées en vertu de l'annexe IV de la directive. Les États membres sont chargés de veiller à ce que la qualité des eaux ne diminue pas et que la législation soit correctement mise en œuvre. Ils sont également tenus de prendre en compte de manière adéquate, et donc intégrer dans les plans de gestion des bassins hydrographiques, les objectifs fixés par la directive des coquillages. Ces plans sont en cours d'évaluation par les services de la Commission, y compris en ce qui concerne l’inclusion des normes de qualité de la directive des coquillages et les mesures mises en place afin d'atteindre ces objectifs d'ici à 2015. La représentante de la Commission indique que les services de la Commission ont suggéré que des informations complémentaires soient fournies lors de la prochaine réunion du groupe de travail n° 2, c'est-à-dire avant les vacances d’été.

3.
L’avis de l’EFSA sur norovirus
Le représentant de l'AEPM indique que le secteur européen a besoin d’une méthode fiable de détection des virus et qu'il n'y a pas, actuellement, de telle méthode. Pour cette raison, il est impossible de savoir combien de virus il y a et combien d’entre eux sont actifs. En outre, en Europe il n'y a ni une base juridique pour la mise en place d’une méthode pour détecter la présence de norovirus, ni un seuil de risque. L’EFSA conclut que le norovirus est hautement infectieux et que de faibles doses peuvent se traduire par maladie. Cependant, elle constate que la quantité de virus détectés dans les huîtres liés à des maladies humaines pourrait varier grandement. Elle conclut également que de matériel génétique de norovirus est fréquemment détecté dans les huîtres européennes, même lorsqu’elles respectent les normes de contrôle existantes. L’EFSA conclut également que les méthodes actuelles de purification des huîtres, tels que l'élimination, ne sont pas entièrement efficaces pour éliminer les norovirus des huîtres et que des améliorations dans ces procédures sont dès lors nécessaires. De ce fait, l’EFSA réaffirme clairement la nécessité de protéger les huîtres de la contamination par de norovirus au cours de la production dans les zones de culture. L’avis de l’EFSA continue en conseillant que les responsables de la gestion des risques devraient envisager de créer une limite acceptable de norovirus dans les huîtres qui sont destinées à être récoltées et mises sur le marché dans l'UE. L'établissement d'un critère microbiologique est considéré comme une approche appropriée à contrôler, à la fois pour les régulateurs et les producteurs. De tels contrôles pourraient être mis en œuvre à l’aide d’un critère microbiologique convenu de l’UE à un ou à plusieurs stades de la production et du cycle de commerce de détail.
4. Révision de la loi sur la santé des animaux
La représentante de la Commission présente les quatre grands objectifs du nouveau cadre, qui sont les suivants:
· Assurer un niveau élevé de santé publique et de sécurité alimentaire

· Prévenir et réduire les maladies des animaux, soutenant par conséquent l’élevage et l’économie rurale

· le marché intérieur aux marchandises et animaux

· Promouvoir la prévention des menaces liées à la santé animale et minimiser l’impact sur l’environnement.

En ce qui concerne les animaux aquatiques, la représentante de la Commission déclare que les principes de la directive 2006/88 seraient respectés. La législation doit être alignée sur le traité de Lisbonne, harmonisée avec, le cas échéant, les animaux terrestres, et aussi simplifiée et clarifiée le cas échéant (détails sur les actes délégués/d’exécution). Elle indique également qu'il est nécessaire de disposer d'une plus grande souplesse dans ce domaine, en particulier en ce qui concerne les mouvements et le contrôle des maladies. La législation sur la santé animale sera adoptée par la Commission d’ici le troisième trimestre 2012.

 

5.
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 

La représentante de la Commission souligne que, dans le cadre de la proposition pour le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, l'accent doit être mis sur les personnes et les communautés qui dépendent de la pêche et de l'aquaculture. Il est souligné, en particulier, que la Commission des plans visant à stimuler le développement du secteur de l'aquaculture dans l'UE en utilisant le FEAMP. Les dispositions de soutien à l’aquaculture sont présentées comme suit:

· Innovation (art. 45)

· Investissements dans l’aquaculture off-shore et non alimentaire (art. 46)

· Nouvelles formes de revenu par le biais de l'aquaculture multifonctionnelle (art. 47)

· Valeur ajoutée aux produits issus de l'aquaculture, en particulier en autorisant l'entreprise aquacole à transformer, commercialiser et vendre en direct sa propre production aquacole (art. 47)

Disposition pour la croissance et l'emploi dans l'aquaculture:

· Promotion de l’établissement de nouveaux aquaculteurs (art. 51)

· Soutien de services de gestion, de remplacement et de conseil (art. 48)

· Investissements dans le capital humain: apprentissage tout au long de la vie et mise en réseau (art. 49)

Dispositions relatives à la durabilité environnementale dans le secteur de l'aquaculture:

· Augmentation du potentiel des sites aquacoles par le moyen de la planification de l’espace, des infrastructures et de l'environnement dans les sites aquacoles (art. 50)

· Promotion d'une aquaculture offrant un haut niveau de protection environnementale (art. 52)

· Conversion aux systèmes de management environnemental et d'audit et à l'aquaculture biologique (art. 53)

· Une aquaculture fournissant des services environnementaux: Natura 2000, conservation d’animaux aquatiques, aquaculture extensive (art. 54)

Enfin, de mesures qui devraient avoir pour effet de limiter les risques de l'aquaculture en ce qui concerne la santé humaine et animale:

· Santé publique (art. 55)
· Santé des animaux: lutte contre les maladies et leur éradication, élaboration de meilleures pratiques ou de codes de conduite sur la biosécurité ou sur le bien-être des animaux, mise à disposition et utilisation appropriée de médicaments (art. 56)

· Faciliter l’accès à l’assurance des élevages (art. 57).

La réaction globale de la réunion a été positive. Toutefois, certains membres sont inquiets de l’absence de mesures appropriées visant à promouvoir l'aquaculture,du fait qu'il n'y a pas de définition de l’aquaculture off-shore et que l’aide aux investissement productifs en mer soit limité aux seules activités off-shore ou non alimentaire ce qui ne permet pas de « booster » le secteur constitué essentiellement de très petites unités de production conchylicole traditionnelle familiale   (AEMP). En outre, les membres demandent à la Commission d'encourager les États membres à donner la priorité aux projets dans le domaine de l’aquaculture et les cofinancer.
La représentante de la Commission rassure les participants que la Commission est informée des questions liées au cofinancement dans le cadre de la gestion partagée et tentera d'encourager les États membres à donner la priorité à l'aquaculture dans les programmes opérationnels.
6. Liste d'allégations de santé autorisées à être approuvée au titre du règlement 1924/2006.

Le représentant de la FEPA présente une proposition de libellé pour l'allégation de santé sur le bar et la dorade qui a reçu le feu vert de l’EFSA en 2010, et demande si les producteurs sont autorisés à utiliser ladite allégation de santé conformément à l’avis de l’EFSA. Les allégations de santé portent sur (a) le maintien de la fonction cardiaque normale, (b) le maintien de la pression sanguine normale, (c) le maintien des triglycérides de sang normales (à jeun) et d) le maintien des concentrations de cholestérol sanguin normales.

La représentante de la Commission explique que c’est la décision de la Commission, et non pas l’avis de l’EFSA, qui constitue l’autorisation de l’utilisation d’allégations de santé. En outre, elle précise que les producteurs faisaient référence à quatre différentes allégations de santé, chacune nécessitant une autorisation distincte de la Commission. Elle met en évidence le fait que l’évaluation effectuée par l’EFSA pour l'allégation de santé relative "au maintien des concentrations de cholestérol sanguin normales" était défavorable. Par conséquent, l'allégation n'est pas étayée scientifiquement et ne serait pas être autorisée en vue d'une utilisation.
À l'heure actuelle, seule l'allégation de santé sur la fonction cardiaque normale est proposée d’autorisation avec le libellé suivant: «l’EPA et DHA contribuent à la fonction normale du cœur: Les deux autres allégations; sur le maintien de la pression sanguine normale et le maintien des triglycérides de sang normaux (à jeun) sont en attente. La représentante de la Commission explique que l'allégation doit faire référence à l’EPA et DHA, vu qu’elles sont les substances actives qui produisent les effets sur la santé.
Le projet de règlement de la Commission établissant la liste des allégations de santé autorisées est actuellement en cours d'examen par le Parlement européen et le Conseil, et si aucune objection n’est soulevée, ledit projet est prévu d'être adopté en mai 2012.

7. L'aquaculture européenne – sa position concurrentielle sur le marché

Le représentant de la FEPA indique qu'un niveau de concurrence équitable dans le domaine est une condition préalable essentielle à une concurrence équitable entre toutes les entités participant au marché unique européen. Toutefois, pas tous les poissons et coquillages d’élevage qui sont mis sur le marché européen sont produits dans les mêmes conditions. Les producteurs de l'aquaculture de l'UE respectent de très rigoureux règles et réglementations afin d'offrir des garanties à l'égard des consommateurs européens, l'environnement ou les conditions de travail. Toutefois, les produits de l’aquaculture importés en provenance de pays tiers ne sont pas toujours tenus de respecter ces normes au niveau européen et, en conséquence, ne fournissent pas le même niveau de garanties techniques et sociales qui est nécessaire de la production européenne.
Ce structure à deux niveaux non seulement réduit la compétitivité des entreprises de l'aquaculture situées dans l'UE; Il affecte également la position mondiale de l'aquaculture comme un producteur durable de produits alimentaires de haute qualité, nourrissants et sûrs. La FEPA présente un projet de document présentant des exemples spécifiques de l'absence de conditions de concurrence équitables pour l'aquaculture de l'UE dans plusieurs domaines (ingrédients d'aliments pour animaux, sécurité alimentaire, questions économiques, transformation et information des consommateurs, le bien-être des animaux, des mesures d’atténuation des risques pour l'environnement, conditions de travail).
La DG MARE (A2) se félicite de ce document de travail, qui permettrait de fournir une contribution utile au débat interinstitutionnel en cours sur les propositions de réforme de la PCP.
L’AEPM et COPA/COGECA cautionnent les vues exprimées par la FEPA, appelant de leur part de contrôles plus efficaces par les inspecteurs de l’OAV et constatant que des considérations similaires ont été mises en lumière dans un rapport demandé par le Parlement européen et intitulé "contraintes réglementaires et juridiques liées à l'aquaculture de l'UE".
8. Subventions versées aux aquaculteurs en Turquie

Les représentants de la FEPA indiquent que, bien que des droits de douane nuls soient appliqués à des produits de l’aquaculture turcs importés au marché européen dans le cadre de l'Union douanière CE-Turquie, pas d’arrangements réciproques s'appliquent aux importations de ces produits en Turquie. En outre, pour des années la Turquie a mis en œuvre une politique d'octroi de subventions à l'exportation des produits de l'aquaculture. En 2008, les subventions pour le bar et la dorade se sont élevées à 0,525 euros par kilo, c'est-à-dire entre 12% et 18% de la moyenne des prix de marché européenne. Même récemment, la Turquie a imposé de nouveaux droits et taxes jusqu'à 34% sur les importations des alevins de ces espèces, ce qui a un effet significatif sur les exportations européennes. La FEPA demande à la Commission d'étudier cette question, vu qu’elle représente une concurrence déloyale. De représentants de la FEPA indiquent, en outre, que de nombreuses petites entreprises ont dû fermer en raison de la situation privilégiée qui est garantie aux producteurs en Turquie, avec lesquels les producteurs européens ne sont pas en mesure de faire face à la concurrence. En outre, ils se plaignent que ce cas particulier était connu à la Commission et que cette dernière n'avait pris aucune action visant à protéger les producteurs européens. Ils invitent la Commission à les aider à lancer la procédure d’enquête. La Commission invite le secteur à fournir des éléments de preuve de la présente affaire et convient à aider à compléter la plainte formelle.

Le président lève la séance.
Secrétariat du CCPA
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